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Synthèse
Le document « Nous mobiliser pour l’avenir de l’habitat in-
clusif » présente 10 propositions issues des Rencontres Ter-
ritoriales de l’Habitat Partagé et Accompagné, organisées 
par le réseau HAPA en 2024. Ces propositions visent à sur-
monter les obstacles au développement de l’habitat inclusif 
en France, en s’appuyant sur les constats partagés lors de 
ces rencontres. L’objectif est de promouvoir des habitats dé-
sirables et accessibles, tout en renforçant les liens de soli-
darité et en favorisant l’autonomie des habitants.

Ces propositions visent à structurer et dynamiser le secteur 
de l’habitat inclusif, en levant les freins fi nanciers, réglemen-
taires et organisationnels, tout en valorisant les métiers et 
les acteurs impliqués.

RÉSEAU DE L’HABITAT
PARTAGÉ ET ACCOMPAGNÉ
#RESEAUHAPA
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Mettre en place un pilotage eff ectif 
du secteur de l’habitat inclusif

1.  Repenser la gouvernance de l’habitat inclusif
 Mettre en place un comité interministériel actif pour une meilleure coordi-

nation nationale, accompagné d’une programmation budgétaire nationale 
pluriannuelle pour l’habitat inclusif.

 Réformer l’Observatoire de l’Habitat Inclusif afi n de faciliter et accélérer les 
prises de décisions.

2.  Reconfi gurer les Commissions des Financeurs de l’Habitat Inclusif
 Réévaluer les CFHI pour une meilleure représentation des acteurs et une 

coordination continue.

 Assurer une animation conjointe des services autonomie et habitat des dé-
partements.

Sensibiliser et former les acteurs 
à l’habitat inclusif

3.  Développer un centre de ressources avec l’association HAPI et 
orienter jusque dans les territoires

 Développer le centre de ressources dédié à l’habitat inclusif, porté par l’as-
sociation HAPI, et la mobiliser dans les territoires, afi n de soutenir l’anima-
tion entre acteurs locaux.

4. Déployer des actions de sensibilisation et d’animation
 Organiser des sessions d’information et de formation pour les parties-pre-

nantes de l’habitat inclusif et soutenir les réseaux et acteurs de la forma-
tion, de l’accompagnement et de la sensibilisation. 

axe 1

axe 2

Nos 10 Propositions 
Clés
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Faire évoluer les outils réglementaires et 
les moyens

5.  Clarifi er le cadre réglementaire de l’habitat inclusif
 Parmi les priorités, adapter le Code de la Construction et de l’Habitation, sé-

curiser la liaison entre le bail d’habitation et les services en habitat inclusif 
et adapter le cadre de déploiement de l’habitat inclusif dans le parc social.

6.  Mettre en place des outils fi nanciers identifi és et simplifi és
 Inscrire l’habitat inclusif dans un plan national pluriannuel de fi nancement. 

Soutenir l’ingénierie de projet par des lignes de fi nancement spécifi ques et 
mettre en place des incitations fi scales pour les investisseurs.

7.  Repenser et pérenniser l’Aide à la Vie Partagée (AVP)
 Transformer l’AVP en un droit pérenne, mettre en œuvre de vrais dialogues 

de gestion entre départements et porteurs de projets et harmoniser les aides 
individuelles existantes pour mieux répondre aux spécifi cités des projets.

8.  Faciliter l’accès au foncier pour les porteurs de projets
 Soutenir les instruments permettant l’accès au foncier (foncières solidaires 

spécialisées, agréments de maîtrise d’ouvrage d’insertion, marges locales 
ou allégement des pénalités SRU …), intégrer les logements inclusifs dans 
les PLU / PLH et inciter les bailleurs sociaux à ouvrir des Appels à Manifes-
tation d’Intérêt.

Reconnaître, valoriser et former les 
professionnel·les qui interviennent dans 
l’habitat inclusif 

9.  Soutenir et outiller le nouveau métier d’animation et de coordina-
tion de la vie sociale et partagée en habitat inclusif

 Reconnaître ce métier, créer un référentiel métier et compétences.

 Développer des formations professionnelles continues et soutenir les 
groupes d’analyse de pratiques professionnelles.

 Améliorer les conditions de travail par des actions de revalorisation salariale.

10. Revaloriser les métiers des “acteurs et actrices du domi-
cile” et les former aux spécifi cités de l’habitat inclusif

 Améliorer les conditions de travail des « acteurs et actrices du 
domicile » par des mesures de revalorisation salariale.

 Intégrer des modules de formation à l’habitat inclusif dans les 
formations de ces professionnel•les.

axe 3

axe 4
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« Nous mobiliser 
pour l’avenir de 
l’habitat inclusif »

Préambule
Ce document présente 10 propositions émanant des participant•es 
aux rencontres territoriales de l’habitat partagé et accompagné, 
organisées par le réseau HAPA en 2024. Ces propositions prennent 
appui sur les constats partagés à cette même occasion et ont pour 
ambition de lever les freins à la pérennisation et au développement 
de l’habitat inclusif.

Les Rencontres Territoriales de l’Habitat Partagé et 
Accompagné : une dynamique collective 

Les rencontres territoriales organisées par le réseau HAPA en octobre 2024 
ont rassemblé de nombreu•ses acteur•rices de l’habitat partagé, accompa-
gné et inséré dans la vie locale, pour discuter des avancées, des défi s et des 
perspectives de ce mode d’habiter. Ces événements ont eu lieu à Rennes, 
Lille, Lyon, Toulouse et Paris, et ont permis de partager des expériences, de 
renforcer les partenariats et de formuler des recommandations pour l’avenir 
de l’habitat inclusif en France. 

6 ans après la promulgation de la loi ELAN, les discussions ont mis en lu-
mière la dynamique des projets d’habitat partagé et accompagné tout en 
montrant les enjeux et limites auxquels ils sont confrontés.

• 135 personnes
• Plus de 20 intervenant·es
• 10 tables-rondes

A Rennes

• 105 personnes
• Plus de 20 intervenant·es
• 10 tables-rondes

A Lille

• 140 personnes
• Plus de 20 intervenant·es
• 10 tables-rondes

A Lyon

• 100 personnes
• Plus de 20 intervenant·es
• 8 tables-rondes

A Toulouse
• 150 personnes
• Plus de 20 intervenant·es
• Plus de 10 tables-rondes
• et ateliers participatifs

A Paris

RÉSEAU DE L’HABITAT
PARTAGÉ ET ACCOMPAGNÉ
#RESEAUHAPA
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Parce que l’habitat inclusif s’inscrit dans un cadre innovant qui 
rompt avec les logiques d’institutions du médico-social tout en fa-
vorisant le collectif dans la manière d’habiter ensemble, le constat 
général est que sa mise en œuvre relève tout à la fois de la bonne 
application de la loi actuelle, mais aussi de nouveaux moyens à 
déployer pour rendre son application eff ective.

Une urgence et 
une opportunité 

Depuis 2018 (loi ELAN) et 2020 (Rapport Piveteau et 
Wolfrom), l’intérêt des citoyens et des collectivités 
locales pour ces nouvelles formes d’habiter pour les 
personnes fragilisées par l’avancée en âge ou le han-
dicap s’est largement confi rmée. Tour à tour, les diffé-

rentes parties prenantes affi  rment leur volonté de construire et animer des 
habitats désirables et accessibles à tous•tes, des habitats qui permettent 
à leurs habitant•es de conserver ou retrouver du pouvoir d’agir dans, autour 
et depuis leur lieu de vie, de maintenir et renforcer les liens de solidarité 
pour rompre l’isolement et de favoriser le prendre-soin de soi et des autres. 
En attestent les résultats de la première Mesure d’Impact social nationale, 
menée par l’association HAPI, en lien avec le réseau HAPA.

Pour autant, les effets attendus de la politique initiée en 2018 en faveur de l’ha-
bitat inclusif sont encore largement insuffi  sants. Le secteur reste un secteur 
« de niche » (estimé à moins de 3000 habitats ouverts ou en devenir). La mise 
en application de la Loi ELAN et les recommandations du rapport Piveteau et 
Wolfrom n’ont pas reçu l’accompagnement nécessaire, créant des diffi  cultés 
dans la mise en œuvre opérationnelle et ne permettant pas son inscription 
dans l’accès à des logements de droit commun pour toutes et tous. Des points 
de blocage persistent, des décrets complémentaires sont attendus. 

1
   L’habitat 
inclusif est à 
un tournant 
décisif. » 

L’esprit insuffl  é par la loi ELAN qui défi nit clairement l’habitat inclusif doit être 
maintenu et défendu. L’enjeu est de préserver les valeurs fondamentales de 
l’habitat inclusif, notamment le droit à un logement individuel de droit commun 
avec un bail privé, quelles que soient les fragilités ou vulnérabilités, en s’ap-
puyant sur le partage et la solidarité, et en préservant l’autodétermination des 
habitants sur leur projet de vie sociale et leur choix de 
vie. Ce cadre doit garantir la possibilité d’émergence 
de projets spécifi ques à taille humaine, émergeant des 
territoires, et mobilisant un écosystème local. 

    Garantir 
l’esprit de 
la loi ELAN » 
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Ce que nous 
constatons : 
forces et freins 

De nombreux exemples concrets de projets d’habitat partagé ont été présen-
tés lors des rencontres territoriales de l’habitat partagé et accompagné. Ces 
exemples illustrent la diversité des projets en France, chacun adapté aux be-
soins spécifi ques de leurs habitant•es et aux particularités de leurs territoires. 

Les points forts :

• Des projets qui concernent tout autant les publics âgés et en situation de 
handicap,

• L’affi  rmation du caractère privé d’un logement de droit commun, où chacun / 
chacune est chez soi, mais sans être seul•e ou isolé•e

• Une vie collective nourrie pour faire face à des diffi  cultés communes dans la 
solidarité et le partage de la vie quotidienne et la libre détermination quant au 
projet de vie sociale et aux intervenants,

• Le partage d’espaces pour construire des sociabilités différenciées entre l’in-
timité le partage,

• Des habitats construits « sur mesure », prenant appui sur la coopération et la 
diversité des parties prenantes : porteurs du projet (ESS et / ou associatif),
familles et proches aidants, les bénévoles, partenaires (collectivités...) et 
prestataires (notamment, sociaux, médico-sociaux ou paramédicaux), 

• Une gouvernance des projets qui inclut toutes les parties-prenantes, à rebours 
d’une centralisation des décisions et responsabilités 

Les rencontres ont vu la participation active de nombreux acteurs locaux, élus et 
représentants des collectivités locales, qui ont apporté leur perspective et leur 
soutien aux projets d’habitat partagé et accompagné. Ces contributions ont en-
richi les discussions et renforcé l’importance de l’engagement des collectivités 
locales dans le développement de l’habitat partagé et accompagné.

Les partenariats entre les collectivités locales, les bailleurs sociaux, les associa-
tions et les habitants sont essentiels pour le succès des projets d’habitat inclu-
sif. Les rencontres ont mis en avant des exemples de collaborations fructueuses 
qui ont permis de lever des obstacles et de créer des habitats adaptés aux be-
soins des populations.

2

Un secteur riche en initiatives, en expertise et 
en engagement.
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Toutefois, l’habitat inclusif, parce qu’il est à la croisée des politiques de l’habi-
tat et des politiques sociales, fait intervenir de nombreux acteurs, qu’il bouscule 
dans leurs représentations, leurs pratiques et la perception de leur mission. Un 
ensemble de freins ont ainsi été relevés. 

1 Manque d’ambition et d’animation - Les rencontres ont rappelé les disparités 
signifi catives entre les territoires en termes de développement et de soutien  

aux projets d’habitat inclusif. Certains départements et autres collectivités lo-
cales montrent un engagement fort avec des politiques volontaristes, tandis que 
d’autres peinent à suivre. Parce que les habitats inclusifs relèvent le défi  du « 
sur-mesure », sans logique de massifi cation à tout prix, leur développement re-
quiert un cadre souple et adapté, tout en étant maîtrisé. Toutefois, le manque de 
compréhension du cadre réglementaire actuel et de coordination nationale a été 
souligné comme un frein majeur. Les politiques et les pratiques varient consi-
dérablement d’un département à l’autre, créant des inégalités dans l’accès et la 
qualité des habitats partagés.

2 Défi s fi nanciers - Le fi nancement des habitats inclusifs demeure un obs-
tacle majeur :

• Les coûts de construction, d’aménagement et de fonctionnement ne sont pas 
suffi  samment couverts. Les fi nancements ne sont pas sécurisés pour garan-
tir l’émergence et la viabilité à long terme des habitats partagés et accompa-
gnés.

•  Le temps d’ingénierie de projet en amont de l’ouverture, souvent très long, 
n’est pas ou très peu fi nancé à ce jour.

• L’aide à la vie partagée (AVP), essentielle pour les habitants, souffre de limi-
tations de périmètre et de temps qui fragilisent les habitats à terme et les 
projets dès aujourd’hui

•  L’accessibilité des habitats inclusifs aux personnes avec de petits revenus est 
insuffi  samment garantie. Si le soutien d’un certain nombre d’organismes de 
logement social est réel, parce qu’il est garant de mixité et d’une accessibilité 
fi nancière, il reste insuffi  sant pour participer avec force au développement 
de l’habitat inclusif, les projets étant freinés par un certain nombre de points 
bloquants.

3 Défi s professionnels – L’articulation avec les métiers de l’accompagnement 
et du soin est cruciale pour permettre à toutes celles et ceux qui en font le 

choix de vivre en habitat inclusif. Ces métiers sont insuffi  samment valorisés et 
les projets peinent à attirer et retenir les professionnels nécessaires. 

Des freins à lever
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Nos Propositions 
Clés 

Repenser la gouvernance de l’habitat inclusif

3
METTRE EN PLACE UN PILOTAGE 
EFFECTIF DU SECTEUR DE 
L’HABITAT INCLUSIF

PROPOSITION 1

À quel horizon :
à court terme

Impact attendu :  
Impulsion et animation d’un 
développement coordonné du 
secteur de l’habitat inclusif

 Constat :
La gouvernance mise en place en 2018, avec des responsabilités partagées entre 
les différents ministères, est aujourd’hui perçue comme trop complexe et insuffi  -
samment coordonnée. De plus, les acteurs territoriaux comme les départements 
sont peu associés. Cette situation génère des retards et des incompréhensions 
qui nuisent à l’émergence, au développement et à la pérennisation des projets. 
Les moyens alloués au suivi du développement de l’habitat inclusif sont insuffi  -
sants, ne permettant pas de tirer des bilans et actions correctrices éventuelles.

axe 1

1 Renforcement du pilotage natio-
nal de l’habitat inclusif en créant 

un comité interministériel actif, im-
pliquant tous les ministères concer-
nés et les acteurs locaux, pour une 
meilleure coordination des efforts. 
Cette réforme doit également inclure 
la mise en place d’une programma-
tion budgétaire nationale plurian-
nuelle pour les départements, afi n de 
faciliter le fi nancement des projets à 
long terme

2 Refonte de l’Observatoire de 
l’Habitat Inclusif, avec une re-

présentation renforcée des acteurs 
territoriaux (départements), des ren-
contres planifi ées, régulières et des 
ordres du jour coconstruits avec les 
participants, afi n d’en faire un outil de 
pilotage opérationnel et réactif.

Propositions
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Au niveau local, reconfi gurer les Commissions des 
Financeurs de l’Habitat Inclusif

PROPOSITION 2

À quel horizon :
à court à moyen 
terme

Impact attendu :  
Renforcement de l’effi  cacité des pro-
jets, meilleure répartition des res-
sources et des responsabilités, et 
accélération du développement des 
projets d’habitat inclusif.

 Constat :
Le manque de collaboration entre les différents acteurs locaux (collectivités, 
bailleurs sociaux, associations, habitants) est un frein majeur au développement 
de projets d’habitat inclusif. La diversité des parties prenantes et leurs responsa-
bilités mal défi nies rendent souvent diffi  ciles une action concertée et un échange 
de bonnes pratiques. De plus, l’un des principaux obstacles au développement des 
projets d’habitat inclusif réside dans la complexité de l’accès aux fi nancements et 
des relations entre les porteurs de projets et les fi nanceurs. La multiplication des 
interlocuteurs et la diversité des critères d’éligibilité rendent le processus com-
plexe et peu transparent pour les porteurs de projets.

Pour surmonter cet obstacle, il est crucial de structurer et d’encourager les parte-
nariats sur le terrain, afi n de favoriser une approche partenariale et harmonieuse. 
Le développement de l’habitat inclusif dans les territoires doit pouvoir s’appuyer 
sur une coordination des acteurs de l’autonomie, de l’habitat et de leurs fi nan-
cements, dans le cadre d’une stratégie commune et en complément des presta-
tions légales ou réglementaires.

Réexaminer et réorienter les Commissions des Financeurs de l’Habitat Inclu-
sif (CFHI) sur tous les territoires, en garantissant une représentation équilibrée 
des différents acteurs : les EPCI, les acteurs de l’Économie Sociale et Solidaire 
(ESS), fi nanceurs publics et privés, ainsi que porteurs de projets. Ces confé-
rences devraient se réunir plus fréquemment, afi n d’assurer une coordination 
continue et effi  cace des initiatives. Leur connaissance des initiatives et de leurs 
porteurs pourrait être facilitée par des temps d’animation territoriale, la coordi-
nation de démarches sur le terrain, au contact direct des acteurs, afi n de faciliter 
tant l’analyse des besoins que le suivi des projets en cours, sans le limiter à un 
suivi administratif contraignant et peu révélateur des effets de l’habitat inclu-
sif sur leurs habitants et plus largement sur la dynamique territoriale. En outre, 
les CFHI devraient être copilotées par les Directions Autonomie et Habitat / 
Logement des Départements.

Proposition
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Avec l’association HAPI, développer un centre de 
ressources et orienter les acteurs de l’habitat inclusif 
jusque dans les territoires

SENSIBILISER ET FORMER LES 
ACTEURS À L’HABITAT INCLUSIF

PROPOSITION 3

À quel horizon : 
à court terme

Impact attendu :  
Diffusion d’une information claire 
et cohérente, facilitation des dé-
marches pour tous les acteurs.

 Constat :
Un autre frein important identifi é est la dispersion des informations et la diffi  -
culté d’orienter les différents acteurs de l’habitat inclusif. Aujourd’hui, plusieurs 
interlocuteurs existent mais l’accès à l’information reste diffi  cile, plus particuliè-
rement pour les porteurs de projets et les collectivités.  De plus, les acteurs sont 
confrontés à un manque de visibilité des ressources et des besoins spécifi ques 
en matière d’habitat inclusif sur chaque territoire. Cela entraîne des ineffi  cacités 
dans la réponse apportée aux besoins des habitants et des porteurs de projets, 
ainsi qu’une dispersion des efforts et des ressources.

axe 2

Déploiement et animation d’un centre de ressources dédié à l’habitat inclusif, 
avec une déclinaison locale, qui aurait pour mission de centraliser et diffuser 
l’information de manière cohérente, en orientant les acteurs vers les bonnes dé-
marches et en offrant un point de contact direct. Il pourrait être porté par une 
structure existante comme l’association HAPI, avec un renforcement de ses mis-
sions et moyens. Cette sorte de « guichet » serait un lieu de convergence pour 
les collectivités, les porteurs de projets et les fi nanceurs, permettant de garantir 
une information homogène et accessible à tous.

Il devrait également jouer un rôle d’interface entre le niveau national et les ac-
teurs locaux, en permettant la diffusion d’une parole unique et en facilitant la 
mise en relation des différents acteurs de l’écosystème de l’habitat inclusif. A ce 
titre, et en parallèle, il pourrait servir d’appui pour le déploiement d’une animation 
territoriale, impliquant tous les acteurs locaux (fi nanceurs, institutions, porteurs 
de projets, etc.). Cette animation permettra de partager des expériences entre 
les porteurs de projets et de favoriser la rencontre directe entre tous les acteurs 
impliqués, afi n de stimuler l’échange et la collaboration. Le pilote de cette anima-
tion territoriale devrait être défi ni au niveau local, avec un suivi rigoureux pour 
garantir son effi  cacité.

Proposition
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Déployer et animer des actions de sensibilisation et 
d’animation

PROPOSITION 4

À quel horizon :
à court à moyen 
terme

Impact attendu :  
Renforcement de la compréhension 
et l’engagement des acteurs, simplifi -
cation des décisions et actions et ac-
célération du déploiement de l’habitat 
inclusif.

 Constat :
L’un des freins majeurs identifi és est le manque de confi ance et la prudence des 
possibles partenaires et des décideurs vis-à-vis de l’innovation, et plus particu-
lièrement en matière d’habitat inclusif. Ce frein se manifeste par un manque de 
compréhension des enjeux, des règles, ainsi qu’une résistance au changement 
dans les pratiques existantes. Pour surmonter ce frein, il est nécessaire de mettre 
en place des actions de sensibilisation et de formation ciblées, en abordant les 
enjeux fondamentaux de l’habitat inclusif à différents niveaux : local et natio-
nal. Un travail de pédagogie sur les textes en vigueur doit être engagé, afi n d’en 
renforcer la bonne compréhension et d’inciter chaque acteur à agir à son niveau 
pour faciliter la mise en place de l’habitat inclusif. Ce type d’action permettra de 
lever les incompréhensions et d’inciter à un engagement plus fort, en réduisant 
ainsi la réticence au changement.

1 Organisation des sessions d’in-
formation et/ou de formation pour 

les acteurs clés du secteur de l’habi-
tat, y compris les services déconcen-
trés de l’État (notamment les services 
instructeurs et d’urbanisme), les 
collectivités locales, les organismes 
HLM, ainsi que les formations liées au 
secteur social (AES, CAFERUIS, IRTS, 
etc.). Ces formations devraient viser à 
expliquer de manière claire et acces-
sible les spécifi cités de l’habitat inclu-
sif, ses valeurs, ses impacts sociaux 
et les textes législatifs associés.

2 Soutien aux acteurs qui jouent 
un rôle clé dans la capitalisation 

et l’accompagnement au change-
ment, comme le réseau HAPA ou l’as-
sociation HAPI, qui, chacun à leurs 
niveaux, travaillent activement avec 
les différentes parties-prenantes.

Propositions
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Clarifi er le cadre réglementaire de l’habitat inclusif

FAIRE ÉVOLUER LES OUTILS 
RÉGLEMENTAIRES ET LES 
MOYENS

PROPOSITION 5

À quel horizon : 
à court terme

Impact attendu :  
Simplifi cation des démarches juri-
diques, meilleure compréhension 
du cadre légal et réduction des ten-
sions dans l’application des textes.

 Constat :
L’habitat inclusif relève d’une évolution des pratiques et représentations à l’égard 
des habitants vieillissants ou en situation de handicap. Il modifi e également les 
approches traditionnelles du secteur du logement et plus largement de l’urba-
nisme, avec un principe de logement collectif et non plus individuel familial. 
Son cadre juridique, inscrit dans la loi ELAN, a été délibérément pensé comme 
souple. Cette souplesse qui garantit la diversité des projets entraine toutefois 
une certaine complexité et des incohérences sont observées. Ces dernières re-
présentent des obstacles signifi catifs pour les porteurs de projets et les acteurs 
de terrain. Une clarifi cation du cadre juridique s’impose pour lever ces ambiguï-
tés et faciliter l’application des règles.

axe 3

1 De possibles adaptations du Code 
de la construction et de l’Habitation 

sont encore à imaginer, afi n d’intégrer 
les espaces communs dans la notion 
de logement en habitat partagé, ce qui 
permettrait de garantir l’éligibilité aux 
APL des habitants, quel que soit le mon-
tage retenu.

2 La liaison entre le bail de loca-
tion des habitats inclusifs et les 

services mis en place par et pour les 
habitants, dans le cadre du projet de 
vie sociale et partagée, doit être re-
travaillée d’un point de vue juridique, 
afi n de lever les tensions et incerti-
tudes auxquelles les porteurs 3p sont 
confrontés aujourd’hui.

3 Il est également proposé de re-
travailler le cadre juridique de dé-

ploiement de l’habitat inclusif dans le 
parc social en organisant et appuyant 
des groupes de travail conjoints entre 
porteur 3p, bailleurs sociaux et les ser-
vices de l’Etat. Ce travail conjoint devra 
apporter des réponses pragmatiques 
et encadrées et des outils mobilisables, 
au service du développement des 
projets. Parmi les points à résoudre : 
les questions liées à l’intermédiation 
locative, les commissions d’attribu-
tion de logement, les questions liées 
à la vacance locative, les conventions 
entre les habitants, le porteur du projet 
d’habitat inclusif et le bailleur social.

Propositions
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Mettre en place des outils fi nanciers clairement 
identifi és et simplifi és

PROPOSITION 6

À quel horizon :
à court à moyen 
terme

Impact attendu :  
Simplifi cation de l’accès aux fi nan-
cements pour les porteurs de pro-
jets, soutien renforcé à l’ingénierie 
de projet, et meilleure viabilité des 
projets d’habitat inclusif.

 Constats :
L’équilibre économique des habitats inclusifs est perçu comme fragile. En effet, 
les porteurs de projets en habitat inclusif rencontrent de nombreuses diffi  cultés 
liées à l’accès aux fi nancements, à la frilosité de partenaires importants et à la 
complexité des aides existantes. Ces freins entravent la capacité de développe-
ment de projets de qualité et augmentent tout à la fois la prise de risque et la 
complexité administrative. S’agissant de projets d’intérêt général, la dynamique 
doit être impulsée par la puissance publique. Un fi nancement plus accessible et 
ciblé permettra aux projets de surmonter les obstacles fi nanciers, et un guichet 
unique réduira les démarches administratives, rendant l’ensemble du processus 
plus fl uide pour les porteurs de projets.

1 Créer un plan national pluriannuel 
de fi nancement des habitats in-

clusifs, couvrant aussi les projets non 
conventionnés. Cette programmation 
budgétaire permettrait de garantir une 
visibilité fi nancière sur plusieurs an-
nées et de rendre le fi nancement plus 
prévisible et accessible.

2 Encourager et soutenir l’ingénie-
rie de projet par la création de 

lignes de fi nancement spécifi ques. 
La possibilité de fi nancer partielle-
ment cette ingénierie en amont, via 
des fonds dédiés ou la Conférence 
des fi nanceurs, est une approche clé.

3 Mettre en place des incitations 
fi scales pour les particuliers, 

entreprises et fondations souhaitant 
investir dans des projets d’habitat 
inclusif, afi n d’élargir le champ des 
fi nancements au-delà des seuls ac-
teurs institutionnels. 

Propositions
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Repenser et pérenniser l’Aide à la Vie Partagée (AVP) 

PROPOSITION 7

À quel horizon : 
à court terme

Impact attendu :  
Sécurisation des projets d’habitat 
inclusif, par une stabilité fi nancière 
accrue et pérenne, tout en reconnais-
sant les spécifi cités des projets et en 
sécurisant et valorisant les porteurs 
3p et les moyens qu’ils mobilisent. In 
fi ne, possibilité pour les habitants qui 
vivent et font vivre ces habitats de 
s’inscrire dans un horizon serein, pour 
un parcours de vie maitrisé.

 Constat :
Les projets d’habitat inclusif souffrent d’un manque de visibilité fi nancière à moyen 
et long terme, notamment au regard de l’animation et de la coordination de la vie 
collective qui s’y développe. Une approche plus cohérente pour intégrer des mé-
canismes de fi nancement stable et spécifi que à l’habitat inclusif est nécessaire. 
Or l’Aide à la Vie Partagée reste aujourd’hui sélective et inaccessible à tous ceux 
qui souhaiteraient habiter en habitat inclusif. Parce qu’elle est une aide forfaitaire 
individuelle attribuée à certaines personnes, dans le cadre d’un conventionnement 
entre les départements et la CNSA d’un côté, les départements et les porteurs de 
projets de l’autre, un principe d’équité territoriale ou entre projets fait souvent dé-
faut. Pourtant, si l’on revient à l’esprit de la loi ELAN et du rapport Piveteau & Wol-
from, l’aide à la vie partagée ne devrait pas être une subvention de fonctionnement 
mais bien une aide forfaitaire pour permettre aux personnes de fi nancer leur accès 
et leur vie dans un habitat inclusif. Elle engage ainsi le porteur de projet dans une 
exigence d’obligation de résultats, sur la durée.

1 Repenser l’Aide à la Vie Partagée 
(AVP) pour qu’elle devienne un 

droit pérenne, similaire à l’APL, ce qui 
permettrait de garantir une sécurité 
fi nancière accrue pour les projets et 
leurs habitants et de pérenniser les 
habitats et leurs évolutions dans le 
temps, au gré des aléas de la vie en 
habitat inclusif.

2 Mettre en œuvre de réels dialo-
gues de gestion entre le dépar-

tement et le porteur de projet afi n de 
discuter des objectifs et résultats 

permis par le fi nancement de l’aide 
à la vie partagée, permettre son évo-
lution au regard de l’évolution de la 
coordination et de l’animation de 
la vie partagée et d’éviter un seul 
contrôle des moyens inopérant dans 
ce cadre précis.

3 Harmoniser et adapter les aides 
existantes (APA, PCH, Aide à la 

Vie Partagée) pour mieux répondre aux 
spécifi cités des projets d’habitat inclu-
sif, simplifi er les démarches adminis-
tratives et la gestion des demandes.

Propositions
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Faciliter l’accès au foncier pour les porteurs de projets 
d’habitat inclusif

PROPOSITION 8

À quel horizon :
à court et moyen 
terme

Impact attendu :  
Meilleure accessibilité des terrains et 
bâtis vacants pour la construction de 
projets d’habitat inclusif, et soutien à 
l’initiative locale. Un développement 
plus soutenu et accéléré de projets, 
inscrits dans les territoires et contri-
buant à la redynamisation de quar-
tiers, bourgs et centre-ville.

 Constats :
L’accès au foncier est un frein important au développement des projets d’habi-
tat inclusif. Des mesures sont nécessaires pour simplifi er l’accès à des terrains 
adaptés et à la rénovation de bâtis existants. L’habitat inclusif est trop souvent 
perçu comme du sous-habitat, et pas comme un possible levier à part entière du 
développement des centres-villes et des centres-bourgs. Or avec l’objectif Zéro 
Artifi cialisation Nette de la loi Climat & Résilience, la limitation de l’étalement 
urbain impose une sévère recomposition de la ville sur elle-même obligeant à 
repenser tous les processus méthodologiques et les modèles économiques. Les 
habitats inclusifs s’inscrivent justement en faveur de la ville de l’usage, de la ré-
habilitation, du patrimoine, des logements vacants, que ce soit en milieu urbain, 
périurbain comme en ruralité.

1 Faciliter l’accès au foncier pour 
les porteurs de projets en leur 

offrant un accès privilégié à des fon-
cières solidaires spécialisées, notam-
ment en associant des agréments de 
maîtrise d’ouvrage d’insertion, l’inté-
gration de marges locales attractives 
ou la possibilité d’allégement des pé-
nalités SRU pour les communes sou-
tenant l’accès au foncier pour l’habi-
tat inclusif.

2 Intégrer dans les documents 
d’urbanisme locaux (PLH, PLUi) 

des études fi nes sur les besoins en 
logements inclusifs, permettant ainsi 

aux collectivités et porteurs de pro-
jets d’identifi er des terrains adaptés 
à la construction. 

3 Inciter les bailleurs sociaux à ou-
vrir des Appels à Manifestation 

d’Intérêt pour faire émerger des pro-
jets d’habitat inclusif tout en garan-
tissant leur diversité.

Propositions
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Soutenir et outiller le nouveau métier d’animation et de 
coordination de la vie sociale et partagée

RECONNAÎTRE, VALORISER ET 
FORMER LES PROFESSIONNEL•LES 
QUI INTERVIENNENT DANS 
L’HABITAT INCLUSIF

PROPOSITION 9

À quel horizon : 
à court à moyen 
terme

Impact attendu :  
Contribution à la professionnalisation et au 
bien-être professionnel des coordinateur•rices 
de vie sociale et partagée. Faire exister dans le 
paysage un cadre normatif qui garantit les va-
leurs de l’habitat partagé et accompagné et a 
vocation à infl uencer le développement de ce 
nouveau métier, tant au niveau de la formation 
que de l’encadrement des professionnels•les 
en exercice, dans le respect des objectifs fon-
damentaux de la loi ELAN.

 Constat :
L’habitat inclusif relève d’une évolution des pratiques et représentations à l’égard 
des habitants vieillissants ou en situation de handicap. Il modifi e également les 
approches traditionnelles du secteur du logement et plus largement de l’urba-
nisme, avec un principe de logement collectif et non plus individuel familial. 
Son cadre juridique, inscrit dans la loi ELAN, a été délibérément pensé comme 
souple. Cette souplesse qui garantit la diversité des projets entraine toutefois 
une certaine complexité et des incohérences sont observées. Ces dernières re-
présentent des obstacles signifi catifs pour les porteurs de projets et les acteurs 
de terrain. Une clarifi cation du cadre juridique s’impose pour lever ces ambiguï-
tés et faciliter l’application des règles.

axe 4

1 Créer un référentiel métier et 
compétences pour les anima-

teurs et coordinateurs des projets 
d’habitat inclusif, afi n de mieux défi -
nir les missions et d’assurer une co-
hérence de la formation.

2 Proposer des formations pro-
fessionnelles continues, recon-

naître et fi nancer les groupes d’ana-
lyse des pratiques professionnelles 
et animer un réseau professionnel 
qui leur est dédié.

3 Sécuriser et améliorer leurs 
conditions de travail avec des 

actions de revalorisation salariale 
(en lien avec l’Aide à la Vie Partagée 
qui fi nance le projet de vie sociale et 
partagée aujourd’hui).

Propositions
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Revaloriser les métiers des “acteurs du domicile” et 
les former aux spécifi cités de l’habitat inclusif

PROPOSITION 10

À quel horizon :
à moyen et long 
terme

Impact attendu :  
Amélioration de l’accompagnement des 
habitants en habitat inclusif et adaptation 
aux attentes et besoins spécifi ques de 
chaque personne. Une meilleure recon-
naissance des métiers et la mise en place 
de formations adaptées permettront de 
renforcer l’attractivité de ces professions, 
d’assurer une meilleure qualité d’accom-
pagnement et de favoriser une profession-
nalisation accrue des acteurs de terrain.

 Constat :
La question de la valorisation et de la reconnaissance des métiers du soin et 
du médico-social traverse naturellement le secteur de l’habitat inclusif. Car 
sans Service Autonomie à Domicile, les habitats inclusifs ne peuvent tenir leur 
promesse de prendre-soin et d’accompagnement.  Toutefois, les pratiques de 
ces professionnel•les dans les habitats inclusifs sont différentes des pratiques 
traditionnellement observées au domicile individuel ou en établissement. Indi-
rectement, la dimension collective du prendre-soin dans les habitats inclusifs 
requestionne ces métiers, dans les pratiques comme dans les représentations 
que chacun et chacune se fait de l’avancée en âge ou des handicaps. De plus, le 
corps médico-social doit jouer un rôle important dans la valorisation des choix 
qui s’offrent aux personnes âgées et/ou en situation de handicap dans le par-
cours de vie et de logement. Il est donc important d’accompagner une évolution 
professionnelle. 

Outre l’amélioration des conditions de travail des professionnels par des mesures 
de revalorisation salariale, de formations continues, il est urgent d’intégrer des 
modules de sensibilisation et de formation à l’habitat inclusif dans les cursus mé-
dicaux, paramédicaux et sociaux, afi n de préparer les futurs professionnels à ce 
type de pratiques. Un travail conjoint avec les universités et écoles doit être enga-
gé, en lien avec les praticiens et praticiennes exerçant déjà leur activité en habitat 
inclusif et pouvant témoigner de leurs pratiques. Ces modules devront également 
s’appuyer sur les témoignages des habitants de leurs proches et aidants.

Proposition
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